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Avertissement

Pour conduire cette enquête, j'ai rencontré beaucoup de personnes qui ont bien voulu m'apporter leurs témoignages ou leurs éclairages : de nombreux PDG parmi les plus connus en France et en Europe, cadres dirigeants, banquiers, hommes d'affaires, dirigeants politiques, hauts fonctionnaires, intellectuels, responsables du monde de la presse et de l'édition. À chaque fois que mes interlocuteurs m'y ont autorisé, je me suis attaché à rapporter fidèlement leurs propos. Mais beaucoup, notamment dans le monde des affaires, ont posé une condition impérative avant tout entretien : ne surtout pas être cité. Même si pour des raisons touchant à ma déontologie professionnelle, je préfère les entretiens au cours desquels ceux qui parlent assument leurs propos, j'ai compris que je ne parviendrais pas à lever certaines peurs ou appréhensions. Je me suis donc plié à leur souhait, estimant qu'en tout état de cause mon premier souci devait être de vérifier tous les faits qui étaient portés à ma connaissance, pour établir le récit le plus précis et le plus fiable possible.

Parmi les clients importants actuels d'Alain Minc dans le monde des affaires, un seul n'a pas donné suite à ma demande d'entretien : il s'agit de François Pinault.

Pour l'enquête, j'ai rencontré Alain Minc deux fois. Le mardi 16 janvier 2007 et le mercredi 24 janvier. Ces deux longs entretiens ont donné lieu, avec son accord, à un enregistrement. On trouvera ses remarques, commentaires ou objections au fil du récit. Alain Minc a voulu que je lui communique les citations que j'ai placées dans sa bouche, ce que j'ai fait. Après relecture, il m'a fait savoir que la retranscription de ses propos était fidèle.

J'ai aussi demandé à être reçu par le président du directoire du groupe Le Monde, Jean-Marie Colombani, avec lequel j'ai eu un bref entretien mercredi 17 janvier 2007. Enfin, Jean-Michel Dumay, président de la Société des rédacteurs du Monde, a refusé de me recevoir, de même que la personne qui l'a précédé dans ses fonctions, Marie-Béatrice Baudet.

Que tous ceux qui ont accepté de m'apporter leurs témoignages, à visage découvert ou de manière anonyme, trouvent ici l'expression de ma très profonde gratitude. À M., qui a consacré beaucoup de son temps et de son énergie pour m'aider dans ce travail et à laquelle ce livre doit beaucoup, je dois dire ma très grande reconnaissance, de même qu'aux deux ami(e) s, si proches, qui ont eu la gentillesse de lire mon manuscrit et de m'entourer de leurs conseils. Je veux aussi dire, ici, ma très grande estime et gratitude à mon éditeur, Jean-Marc Roberts, qui m'a suggéré l'idée de ce livre et qui n'a cessé, depuis, de m'apporter son chaleureux soutien.







L. M.




Introduction





Autant dire franchement les choses ! Quittant Le Monde, à l'automne 2006, la première idée qui m'est passée par la tête n'a pas été de me lancer dans cet essai sur Alain Minc et le système qu'il incarne. Après avoir travaillé de si longues années, douze au total, au sein du quotidien, du matin très tôt jusqu'au soir très tard, ma première inclination a été de tourner radicalement la page. De penser à l'avenir plutôt que de me replonger dans le passé. À quoi bon ressasser à perte de vue le rêve que, jeune journaliste, ce quotidien incarnait pour moi, comme pour tant d'autres de mes confrères ? Le rêve, un peu trop beau peut-être, sûrement naïf, de travailler dans un journal indépendant, péchant sans doute parfois par arrogance, mais à l'abri des pressions de tous ordres, politiques et financières notamment ; un journal pouvant commettre des fautes ou des erreurs mais s'appliquant, pas à pas, à les reconnaître et à les rectifier ; un journal propriété de ses journalistes, riche de sa diversité ; pour tout dire, un journal honnête, un journal citoyen.

Pourquoi revivre en effet ces années sombres du Monde : le passage d'une époque à une autre ; la dilution du journal dans une logique financière ; les attitudes professionnelles qui s'estompent, dictées parfois par la connivence, avec à sa tête précisément Alain Minc comme président du conseil de surveillance ; l'éviction du directeur de la rédaction, mon confrère et ami Edwy Plenel, journaliste rare, pugnace et courageux ; ma propre mise à l'écart et celle de nombreux autres responsables et rédacteurs du journal ; jusqu'à la censure de plusieurs de mes enquêtes dont l'une portait sur les Caisses d'épargne – enquête qui avait donc le front, aux yeux de la nouvelle direction du journal, d'éclairer les pratiques peu transparentes de l'un des actionnaires du groupe Le Monde.

Bref, cette « normalisation » du Monde – cette normalisation financière, avec la perte de contrôle de la Société des rédacteurs du Monde sur le capital de la société ; et la « normalisation » éditoriale, avec le coup d'arrêt donné par le directeur du quotidien Jean-Marie Colombani au journalisme d'investigation au profit d'un journalisme baptisé par lui « journalisme de validation » –, je n'avais guère le goût de la revivre, en en établissant ma propre chronique.

Et puis, pourquoi ajouter mon récit à celui de tant d'autres sur le sujet ? À commencer par le travail de Pierre Péan et de Philippe Cohen, La Face cachée du Monde1, apportant quelques révélations mais dans un tel torrent d'approximations et de contrevérités (au détriment d'abord des journalistes d'investigation, Alain Minc étant, lui, assez largement épargné par l'ouvrage) que cette entreprise a davantage eu pour effet d'accélérer la normalisation du journal que de l'émanciper de pratiques contestables. Oui, ni le cœur, ni l'envie ! Parce que, surtout, il faut dire les choses, on ne sort pas indemne de douze ans de vie au Monde, plus d'une décennie d'enthousiasme et, pour finir quelques mois de petites et médiocres vilenies et la cerise, si l'on peut dire, la censure. C'est un autre projet qui me trottait donc dans la tête, en entamant cette nouvelle vie loin du journal où j'avais été tour à tour chargé de la politique économique et sociale française, puis rédacteur en chef du service Entreprises, avant de devenir directeur adjoint de la rédaction, et enfin éditorialiste. Celui d'écrire un essai sur l'opacité du capitalisme français.

Sans doute faut-il s'arrêter un moment sur cette question de l'opacité, car elle n'est pas indifférente à l'histoire d'Alain Minc. Depuis une bonne décennie, une thèse prévaut pour expliquer les mutations formidables que vit le capitalisme français : il changerait de peau. Régi jusqu'au milieu des années 1980 par les règles du capitalisme « rhénan », il obéirait désormais à celles du capitalisme anglo-saxon. Et cette mutation serait de première importance, puisqu'elle bouleverserait tout : le modèle économique, donc, mais aussi les normes sociales, le système d'éducation, la vie culturelle, etc. On serait, en résumé, passé d'un modèle qui vivait sous l'emprise de l'État, avec une forte régulation protectrice (Sécurité sociale, assurance-chômage, code du travail...) à un modèle dérégulé par les diktats des marchés financiers.

Souvent évoquée, la thèse n'est pourtant pas totalement pertinente. Pour dire vrai, elle est même assez fruste. Pour deux raisons en apparence opposées mais qui se complètent. D'abord, si la France s'est effectivement éloignée du modèle rhénan pour se rapprocher du modèle anglo-saxon, cette mutation a pris, ici, une tournure inconnue dans beaucoup d'autres pays. Une tournure qu'il n'est pas exagéré de qualifier d'hystérique. Des privatisations au pas de charge conduisant à un contrôle de l'économie par les fonds étrangers sans commune mesure avec ce qui existe à l'étranger ; des stock-options plus nombreuses et plus sulfureuses qu'ailleurs ; une flexibilité du travail à marche forcée : la France s'est convertie tardivement aux règles anglo-saxonnes mais, comme pour rattraper le temps perdu, elle l'a fait avec outrance, ne recopiant le plus souvent que les travers les plus caricaturaux du système anglo-saxon.

Et puis – deuxième raison – parce que cette mutation a tout bouleversé dans le système français. Tout sauf... une chose essentielle : les vieilles règles d'opacité, de connivence ; l'entre soi des réseaux d'influence, cette endogamie entre l'État et les cercles dominants de la finance et de l'industrie, de la haute fonction publique aussi. Le capitalisme de la « barbichette » : tu me tiens, je te tiens... Un capitalisme qui affiche sans vergogne et sans honte ses OPA et ses stock-options mais qui demeure aussi le capitalisme des « copains et des coquins », des petits arrangements discrets entre amis ; le capitalisme de l'ombre et des hommes d'influence.

Entre État et marché, libéralisme et dirigisme, entre la Bourse et les réseaux, il faut donc établir un double constat, celui de cette mutation fantastique et désordonnée vers le modèle anglo-saxon ; mais aussi celui de la persistance des réseaux. En somme, les marchés ont ébranlé le modèle économique et social du système mais dans une tradition très française, le modèle est resté très « illibéral », pour reprendre un concept cher à Pierre Rosanvallon. Pour ne pas dire clanique ou pire encore, parfois même corrompu.

Il faut avoir le courage d'établir ce constat jusqu'au bout. Ordinairement, c'est le capitalisme italien qui, en Europe, pâtit de la plus sulfureuse des réputations. De lui, on dit souvent qu'il a été fortement contaminé par le système mafieux. Mais le capitalisme français ne porte-t-il pas encore des stigmates à peine moins déshonorants ?

Voilà donc quel était mon projet initial. Suivre le virus anglo-saxon, pour mesurer ce qui avait été contaminé ; établir ce qui avait réchappé. Montrer que la communauté des grands patrons français, fidèle à la tradition d'un pays qui ne s'est jamais authentiquement ou totalement converti au libéralisme, n'a souvent copié du modèle anglo-saxon que ce qui les arrangeait ou les enrichissait. Pénétrer dans deux histoires qui se mêlent et s'entremêlent avec leurs logiques communes et leurs contradictions internes : l'histoire des bouffées d'ultralibéralisme qu'a connues le pays et puis l'histoire de la persistance du vieux capitalisme de connivence. Le roman vrai du capitalisme français, ses excès de zèle, ses survivances, ses capitaines, ses officines aussi...

Mais, discutant de mon projet avec Jean-Marc Roberts, l'éditeur sans qui ce livre n'aurait pas vu le jour, celui-ci m'a d'emblée pris à rebours en me posant une question : « Pourquoi ne pas incarner ce projet dans un homme ? Pourquoi ne pas décrire le système Alain Minc ? »

Pourquoi pas, en effet. C'était l'évidence et cette évidence venait cogner ma propre existence en me faisant quitter Le Monde. La conjonction ne pouvait pas ne pas être une incitation à poursuivre dans cette voie. Alain Minc, comme borne témoin de notre capitalisme parisien, sous la rampe et en coulisse, acteur majeur de la scène française des affaires, symbole vivant de tout un ensemble politico-médiatique, tour à tour et en même temps haut fonctionnaire, businessman, conseiller, essayiste et président du conseil de surveillance du Monde, l'incarnation à lui tout seul de ce capitalisme hybride.

Il faut toujours se méfier des boucs émissaires. Et il faut craindre de se trouver happé, comme aspiré, par les personnages que l'on veut raconter. Surtout quand ils sont brillants. Et Alain Minc l'est assurément beaucoup plus que d'autres. C'est même la clef de son exceptionnelle réussite, sans doute unique en son genre. S'il est devenu le chouchou du CAC 40, s'il est si recherché par les médias, s'il a connu de tels succès de librairie, et s'il a même amassé une si grande fortune, c'est assurément qu'il est bourré de talents. C'est l'homme-orchestre aux mille compétences : patron de presse, banquier d'affaires, écrivain, conseiller politique. C'est le premier de la classe qui a réussi en tout. Il est donc moins dangereux de décortiquer un système que de lui trouver un représentant et tout faire converger sur lui. Mes préventions ne durèrent pas longtemps. Jean Marc Roberts n'avait pas tort.

Alain Minc : il allait falloir mêler le roman du capitalisme français avec la biographie de celui que j'avais rarement croisé au Monde. D'autant que si l'homme est connu, s'il est un personnage public, ses activités, dans le détail, ne le sont guère. Pour quels clients précisément travaille-t-il ? Quels sont les petits et grands conseils qu'il prodigue ? Quelles sont, concrètement, ses interventions ? Bref, que connaît-on du « système Minc » ? En vérité, pas grand-chose. Mis à part le journaliste du Figaro Stéphane Marchand, qui, dans Le Commerce des illusions, a dressé un premier tableau du personnage, nul n'a vraiment cherché à cerner les mille et une facettes de son activité.

J'ai finalement accepté la proposition avec enthousiasme. D'autant plus que ce travail allait me permettre, je le sentais bien, de revenir sur mon propre passé. Ma propre attitude. Quitte à ce que cette introspection apporte son lot de révélations sur mes propres lacunes, ma naïveté, mes faiblesses.

Après tout, j'avais été aussi avec lui. Sur le même bateau. Comme l'immense majorité des journalistes du Monde, j'avais vécu très longtemps dans une fiction, absurde peut-être, mais qui s'explique. La fiction qu'il y avait une sorte de répartition magique des rôles, une sorte de partage idéal du travail. Avec d'un côté une rédaction, totalement indépendante, protégée par le directeur de la rédaction, Edwy Plenel, et le directeur du journal, Jean-Marie Colombani ; et puis de l'autre, un président du conseil de surveillance, Alain Minc, responsable, si l'on peut dire, de l'extérieur : responsable d'assurer la survie financière du journal, gage de son indépendance éditoriale.

Et longtemps, le système m'a paru bien fonctionner. D'autant mieux, d'ailleurs, qu'Alain Minc n'avait pas ses entrées au sein du journal. Vu de loin, il me semblait faire son travail. Tout son travail, avec les actionnaires du groupe, mais rien que cela. Et, par-dessus tout, il me semblait ne pas franchir ce qui pour tous les journalistes de la maison a toujours été la « ligne jaune » : se mêler des affaires éditoriales. Il y avait d'ailleurs un signe qui pour moi ne trompait pas : au cours de mes douze années au Monde, je ne l'avais presque jamais croisé. Deux fois peut-être, je ne m'en souviens pas précisément, ou trois fois en douze ans, mais pas plus. Et jamais nous n'avons parlé ensemble de questions ayant trait à ses propres affaires, aux entreprises qu'il conseillait. Je dois reconnaître que lui-même n'a d'ailleurs jamais cherché à changer avec moi cette règle du jeu. Pas d'appel téléphonique pour me donner une « information » privilégiée, pas de « scoops » venant de lui : il n'a jamais cherché, de son côté, à m'influencer.

En acceptant la proposition de l'éditeur, je savais que je ne pourrais pas me réfugier derrière le mur déontologique que j'avais érigé, particulièrement tout le temps que j'ai dirigé le service Entreprises. Il fallait aussi que j'y voie plus clair sur ce qui s'était réellement passé : risque salutaire. Nécessaire. Ne voulant pas être instrumentalisé, je ne m'étais jamais interrogé sur la question de savoir si cette ligne de conduite était celle qu'il avait aussi avec les autres responsables du service Entreprises, avant ou après moi.

N'avais-je pas été trop naïf ?

Au lendemain de l'éviction d'Edwy Plenel, quand le journalisme d'investigation a été banni, quand mes propres papiers ont été non publiés, voire censurés, je me suis demandé si les dirigeants du journal n'étaient pas à leur tour entrés dans le cercle de l'opacité, épousant les mœurs et les arcanes de ceux dont je m'évertuais à écrire la chronique. Après tout, j'étais en confiance, je n'avais pas pris garde mais avais-je eu raison ? Ou posé plus crûment : n'avais-je pas, moi aussi, été complice, au pire, candide sûrement, n'ouvrant les yeux qu'au moment où les choses tournaient mal pour moi ?

Après le temps de la loyauté, voici donc celui de la lucidité.

Mais comment revisite-t-on sa propre histoire ? Ordinairement, un journaliste répugne à se mettre en scène. Vieille règle du métier : le « je » est proscrit. Pas d'état d'âme, ni de narcissisme : dans le respect du lecteur, dans le souci qu'il se fasse lui-même sa religion, seuls comptent les faits. Pas de sentiments donc, ni de ressentiments : j'aurais pu écrire un livre sur Alain Minc comme n'importe quelle autre enquête, m'inspirer du fameux précepte de Spinoza, le philosophe qu'apprécie tant Alain Minc : « Ni rire, ni pleurer, mais comprendre. » Était-ce, pourtant, la bonne distance ? Comment ne pas mélanger les faits et les humeurs ? Très vite, j'ai éprouvé la nécessité que je ne pouvais écrire ce livre à la manière des précédents, d'une plume blanche, comme aime à dire Edwy Plenel. La conviction s'est faite plus forte que je me devais, page après page, inviter mes lecteurs à se joindre à une démarche atypique. Une enquête sur Alain Minc, mais aussi une enquête sur mes propres erreurs, sur nos aveuglements collectifs. Rude exercice : une enquête aussi sur moi-même, sur ma propre myopie.





1 Les références des livres cités sont en fin d'ouvrage, dans la bibliographie.






I

Les mauvaises manières de l'Écureuil

Ma vie professionnelle bascule grâce ou à cause d'un Écureuil. Ayant quitté Le Monde à la suite d'une enquête en partie censurée sur les Caisses d'épargne, c'est évidemment par cette histoire que j'ai envie de commencer.

L'existence, parfois, dispose des individus avec tact, leur décillant les yeux franchement, les faisant passer d'un état à un autre sans le moindre regret. De l'état de loyauté à l'état de suspicion : cette affaire a été pour moi le point de bascule de la considération que j'éprouvais alors pour ma propre direction. Réaction logique : comment aurais-je pu penser qu'après des batailles d'informations autrement plus difficiles – je me rappelle notamment celle menée avec ma consœur Martine Orange en 2002 pour faire le jour sur les comptes du groupe Vivendi (premier annonceur du groupe Le Monde) alors que j'étais le chef du service Entreprises – je sois poussé dehors par un adorable animal au poil roux ?

Tout commence par une information qui me parvient, en mars 2006, selon laquelle le groupe des Caisses d'épargne, dirigé par Charles Milhaud, conduit des négociations secrètes avec le groupe des Banques populaires, en vue de fusionner leurs activités de banque d'investissement dans un nouvel ensemble, baptisé Natixis. Vérifications faites, l'information se révèle exacte. Personne n'en a parlé ; dans notre jargon, c'est un « gros scoop ». Dans le monde des affaires, la nouvelle risque même de faire du bruit. D'abord, parce que le nouvel ensemble ainsi créé peut devenir, par sa taille, un acteur majeur du paysage bancaire français. Mais aussi parce que le projet de mariage, s'il voit le jour, constitue un viol du pacte d'actionnaires qui lie la Caisse nationale des caisses d'épargne (CNCE) à la Caisse des dépôts et consignations (CDC), qui est son actionnaire principal, à hauteur de 35 % du capital. Le pacte en question prévoit en effet que la Caisse des dépôts doit être associée « dès l'origine » à tout projet touchant à la stratégie des Caisses d'épargne. Or, ce projet de mariage, qui a été caché de bout en bout à la CDC, constitue une volte-face dans la stratégie de la CNCE. Alors que celle-ci a, depuis de longs mois, le projet officiel de se préparer à une introduction en Bourse, le schéma secret prévoit d'abandonner cette perspective et donc d'en préparer une autre, celle du mariage avec les Banques populaires. On comprend pourquoi Charles Milhaud se garde de faire la moindre publicité sur son projet : à terme, sa manœuvre débouche sur une très forte dilution de la participation de la CDC dans la CNCE : autour de 10 % du capital. Un coup de poignard et une « belle histoire » à raconter. Pas de quoi, non plus, tomber à la renverse. Encore moins alerter un journaliste blanchi sous le harnais.

Peut-être aurais-je pu être un peu plus perspicace. À deux ou trois reprises, l'air de rien, sur le ton de celui qui cherche à compléter une information, Jean-Marie Colombani, m'avait interrogé sur le président de la CNCE : « Laurent, que penses-tu de Charles Milhaud ? » Sur le moment, je n'avais guère pris garde à ces interpellations. Je ne m'étais pas interrogé sur les motifs de cette soudaine curiosité à propos d'un patron de second rang, sans grand charisme ni grande réputation. Sans y prendre garde, je lui avais donc dit ce que je savais du personnage : qu'il n'avait pas une très bonne image sur la place de Paris ; qu'il lui arrivait en affaires de renier sa parole ; que la défense des missions d'intérêt général confiées par la loi à l'Écureuil, celles qui ont trait à la rémunération de l'épargne populaire ou au financement du logement social, ne me semblait pas figurer dans les priorités de son action. Bref, je ne lui avais pas dit que du bien de Charles Milhaud, répétant ce dont le microcosme parisien se délectait, notamment qu'il était capable d'embaucher un haut fonctionnaire de gauche, et, à peine l'alternance passée, de le mettre dehors pour enrôler à sa place des hauts fonctionnaires proches de Nicolas Sarkozy. Et on était passé à autre chose.

Aujourd'hui, évidemment, je me demande pourquoi je n'ai pas cru devoir interroger le directeur du Monde sur le sens de sa question : « Jean-Marie, pourquoi t'intéresses-tu à ce personnage ? Y aurait-il quelques relations entre Le Monde et les Caisses d'épargne ? » Non ! Toutes ces questions, je ne les lui ai pas posées. Et j'ai eu tort. Car, avec le recul, je comprends maintenant les raisons de ce soudain intérêt. Trop tard.

Il m'a fallu du temps pour percer ce mystère. Beaucoup de temps. J'avoue même que j'ai failli passer à côté de l'explication principale, la raison secrète de cette mystérieuse curiosité.

Quand j'entreprends, au printemps 2006, cette enquête sur les Caisses d'épargne, je n'ignore pas en effet, que je vais devoir me battre pour qu'elle soit publiée. Le directeur de la rédaction du Monde, Edwy Plenel, a été évincé un an plus tôt. Et depuis, Jean-Marie Colombani ne cesse de clamer qu'il veut tourner la page du journalisme d'investigation, qui, de l'affaire des Irlandais de Vincennes jusqu'à la cassette Méry, en passant par le Rainbow Warrior, Urba, Pechiney ou encore les HLM de Paris, a fait les grandes heures du journal, mais ce n'est pas son avis. Il ne s'en cache pas, il veut promouvoir, à la place, une forme de journalisme beaucoup plus institutionnel, beaucoup plus révérencieux, baptisé par lui « journalisme de validation ». Le nouveau directeur de la rédaction, Éric Fottorino, ne dit pas autre chose, s'insurgeant par exemple, au détour d'un entretien avec le quotidien gratuit 20 Minutes (7 novembre 2005), contre les choix éditoriaux de son prédécesseur, au motif, selon lui, qu'ils conduisaient à des « papiers réduisant les entreprises à des cercles mafieux ». Je ne peux donc pas me réfugier derrière une quelconque surprise et encore moins le sens de la discipline. Je sais ne plus partager grand-chose avec mes supérieurs hiérarchiques.

Empruntant la piste des Caisses d'épargne, j'ai l'intuition qu'il va falloir jouer serré. Le climat n'est plus le même, d'autres parmi mes collègues sont bloqués dans leurs enquêtes, se lassent, quittent le journal ou observent comment les choses vont tourner. Je sais que si je réussis à trouver ce que je cherche, il va falloir se battre pour que le papier soit mis en page et publié. Je le sais d'expérience : dans les mois qui ont précédé, une autre de mes enquêtes, écrite avec un confrère du journal, a déjà été livrée, selon la malicieuse formule de Marx, à la « critique rongeuse des souris ». Bref, elle a pris tout droit la direction de la poubelle.

Des difficultés, je m'attends à en avoir, mais je n'imagine pas un seul instant ce qui va arriver. Comment aurais-je pu penser que Le Monde et ses dirigeants fassent aussi grand cas de Charles Milhaud ? Que le journalisme d'investigation n'ait plus droit de cité, je l'ai compris ; mais que la direction du groupe ait aussi besoin de l'aide financière des Caisses d'épargne n'est pas parvenu à mon cortex. Erreur funeste. Tout juste savais-je que par le biais d'une ancienne participation détenue par la Caisse d'épargne du Languedoc-Roussillon dans le capital du Midi libre, une filiale du groupe Le Monde, la Caisse nationale était devenue un actionnaire de notre maison. Un tout petit actionnaire, contrôlant une fraction minuscule du capital de notre groupe : 0,72 %, pour être précis, du Monde SA. Pas de quoi inquiéter un journaliste pourtant rendu méfiant par quelques déboires récents.

Et d'ailleurs, quand bien même les Caisses d'épargne auraient-elles contrôlé une fraction plus importante du capital du Monde, cela n'aurait évidemment rien dû changer. C'était notre tradition ; et mon bonheur de travail : jamais, pensais-je, ce genre de questions ne pouvait interférer avec les questions éditoriales...

L'information qui nous parvient, et dont nous obtenons rapidement confirmation, est donc que les négociations entre la CNCE et les Banques populaires sont menées à l'insu de la CDC. Pis que cela ! Alors que le patron de la Caisse, Francis Mayer, est hospitalisé – il mourra en décembre 2006 –, Charles Milhaud accélère ses négociations secrètes et cherche à forcer la main de son actionnaire public. Sous le titre « Caisses d'épargne : le projet secret de M. Milhaud », Le Monde publie donc le 11 mars 2006 l'article que j'écris en association avec une consœur du journal spécialiste des questions bancaires, Anne Michel, rapportant l'ensemble des informations que nous avons recueillies.
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